
1

Principes d ’Adh ésion  au g éoportail  
« administrations »

Géoportail 
& 

Géocatalogue
deux outils complémentaires indissociables
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Mission de la DGME Mission de la DGME Mission de la DGME Mission de la DGME (art.2 d(art.2 d(art.2 d(art.2 déééécret 30 dcret 30 dcret 30 dcret 30 dééééc. 2005)c. 2005)c. 2005)c. 2005)

Coordonner, aider et inciter, au niveau interministériel, les 
administrations en vue de moderniser les modes de fonctionnement
et de gestion de l’Etat pour améliorer le service rendu aux usagers, 
contribuer à une utilisation plus performante des deniers publics et 
mobiliser les agents publics

pilote en particulier le plan ADELE d'administration électronique
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Le Géoportail :
Une  définition commune du besoin

� La DGME coordonne l’initiative « Information Géographique » qui 
regroupe les projets ministériels ou interministériels impliquant de 
près ou de loin l’utilisation de données géographiques publiques. 

� La gouvernance de cette initiative est assurée par un comité de 
pilotage (CoPil SIG ADELE) réunissant des représentants des 
ministères, des collectivités locales et des établissements publics du 
domaine 

� C’est dans ce contexte qu’a été défini le Géoportail, portail 
national permettant l’accès au patrimoine public de données et de 
services géographiques, notamment par une navigation spatiale et 
un catalogage fédératif, 

Le caractère distinctif du géoportail, par rapport à de s 
sites de type google, est la légitimité des sources qui 
diffusent via le géoportail des informations qualifi ées. 
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Objet du Géoportail

� Le géoportail a pour objectif de constituer un point d’entrée le plus 
large possible pour rechercher les principales données 
géographiques de l’Etat, de ses établissements publics et des 
collectivités territoriales, en connaître leurs caractéristiques et les 
moyens d’y accéder et de les visualiser et co-visualiser. 

� Le géoportail offre deux fonctions principales dont l’articulation 
sera transparente pour les internautes :

— l'accès à l'information par la visualisation et la navigation 
géographiques,  sous maîtrise d’œuvre de l’Institut Géographique 
National (IGN),

— le géocatalogue portant la recherche, le catalogage fédératif et les 
services d’interopérabilité au profit de tous, sous maîtrise d’œuvre du 
Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM).
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CHARTE 
du portail de l’information géographique publique

� Afin d'assurer la cohérence de l'offre de l'Etat, garante du meilleur 
service pour les citoyens et l'optimisation des dépenses publiques, il 
a été décidé d’utiliser les infrastructures et compétences développées 
d’une part par l’IGN et d’autre part par le BRGM.

� Rédaction d'une charte détaillant les principes et l’organisation de la 
gouvernance sur le géoportail, co-signée le 21 juillet 2006
— Secrétaires Généraux du MTETM, MEDD, MAP
— DGME, IGN, BRGM

� Ce portail de l’Etat prend le nom de « geoportail.fr ». 
� Il est composé de deux parties clairement distinctes pour l'internaute, 

— une partie "administrations" qui fait l’objet de la charte, 
— et une partie "services", non exclusive et optionnelle, qui pourra 

également être co-réalisée et opérée conjointement par le BRGM et 
l’IGN.
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Charte : Gouvernance du Géoportail

� La maîtrise d’ouvrage 
—est exercée par l’Etat, représenté par le ministère en charge de la 

réforme de l’Etat (DGME) assistée des ministères chargés de 
l'agriculture, de l'écologie et de l'équipement. 

� Le CoPil SIG ADELE :
—est consulté, par le maître d’ouvrage, sur les modifications 

éventuelles de la présente charte, sur les décisions stratégiques 
relatives au géoportail, 

—est tenu informé de son développement et donne son avis sur son 
bilan annuel d’activité et les évolutions souhaitables.

—est informé régulièrement de l’avancement du projet et donne tout 
avis ou recommandation à cet égard.

—donne un avis sur les spécifications fonctionnelles, le plan 
d’accompagnement, le plan de recette.



7

Charte : Organisation 

� Equipe projet :
—Une équipe projet est constituée de représentants 

• des ministères de l’Agriculture, de l’Ecologie et de 
l’Equipement, du BRGM et de l’IGN 

—Elle veille à la bonne réalisation du projet de géoportail en 
conformité avec les décisions du CoPil SIG

� Les co-maîtres d’œuvre :
—MOE assurée conjointement par le BRGM (fonction recherche et 

géocatalogue) et l’IGN (fonction navigation-visualisation)
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Charte : Principes du Partenariat

� Le maître d’ouvrage (DGME) impulse et coordonne les 
démarches d'adhésion des différents producteurs de 
données publiques. 

� Les producteurs :
—adhèrent volontairement et gratuitement au géoportail,
—restent propriétaires de leurs données,
—Pour que leurs données soient visualisées, cèdent gratuitement 

des droits de représentation électronique aux seules fins de 
visualisation sur le géoportail « administrations »,
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Géoportail : Gratuit ou payant ?

� Les données et services sont décrits dans le Géoportail par leurs 
producteurs qui en restent les propriétaires et les diffuseurs. C’est 
pourquoi le Géocatalogue proposera l’ensemble des données et 
services des administrations, qu’ils soient gratuits ou payants.

� La consultation et la visualisation des données dans le Géoportail 
sont gratuites, et le Géoportail respectera une parfaite neutralité
envers les contributeurs, en renvoyant pour toute acquisition soit sur 
les sites des partenaires, soit sur la partie Géoportail « services ».

� Selon les opérateurs et la nature des informations (brutes ou 
valorisées), selon les services proposés autour de ces données, leur 
téléchargement peut donc être gratuit ou payant.
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Principes d’adhésion : convention avec la DGME

� Proposition d’ accords cadres entre la maîtrise d’ouvrage (DGME) et 
• Des associations d’élus
• Des ministères
• Des établissements publics

� Comportant une « convention » d’adhésion type entre la maîtrise 
d’ouvrage (DGME) et chaque adhérent 

— Définir l’accord de l’Etat pour que l'adhérent utilise le géoportail pour 
publier ses données et bénéficie de l’ensemble des ressources 
répertoriées

— Garantir le respect des droits d’usages en formalisant la cession des 
droits de représentation pour co-visualisation dans le géoportail 
administrations 

— Précise les conditions d’exploitation
— annexe technique (IGN-BRGM): Visualisation et Catalogage (schéma 

XML, normes OGC…)
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Adhésion  au géoportail  « administrations »

� Tous les détenteurs de données publiques sont donc aujourd’hui invités à
signer une convention d’adhésion au Géoportail de l’information 
géographique publique avec la DGME, et à ouvrir au plus large public l’accès 
à leurs informations.

— Le géocatalogue propose un moteur de recherche transverse interopérable sur 

l’ensemble des données de la sphère publique, 

— Il ne se substitue mais complète les catalogues existants,

� L’adhésion permet :
— l’accessibilité à ses métadonnées à partir du Géoportail «administrations» et du 

Géocatalogue, 
— de pouvoir bénéficier des services du Géocatalogue pour ses propres applications

— la consultation et la visualisation de ses données dans le Géoportail gratuitement,

— de choisir librement l’hébergement de ses données et services
— de rester maître et responsable de la diffusion,

— la garantie d’une parfaite neutralité envers les contributeurs

— de profiter de la formidable vitrine du Géoportail. 
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Décisions du CoPil SIG ADELE du 15 déc 2006

� Décision de création d’une page de lien neutre vers tous 
les portails géographiques, locaux ou thématiques :
— M. Dominique Caillaud : « il existe déjà de nombreux «

géoportails locaux » dont le lien avec le géoportail national 
est à institutionnaliser ».

� Un comité éditorial sous l’égide de la maîtrise d’ouvrage 
du géoportail sera monté début 2007 pour définir les 
règles à mettre en œuvre pour accepter ou non 
l’intégration d’informations dans le géoportail (règles sur 
les opérateurs privés…).
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Mandat du Comité éditorial (en cours)

� Son rôle sera double :
— élaborer les critères généraux auxquels les données et services doivent satisfaire 

pour pouvoir être référencés ; ces critères, une fois établis, seront présentés au 
CoPil SIG pour approbation ;

— examiner les demandes de référencement qui posent problème vis à vis des 
critères ainsi fixés ; cet examen pourra conduire le comité à proposer de 
compléter ou d'infléchir les critères ci-dessus ; ses avis sont donnés au maître 
d'ouvrage du géoportail (DGME).

� Les propositions du comité devront :
— respecter les dispositions de la charte du géoportail, notamment le caractère 

public des données et services, la neutralité à l'égard des divers adhérents au 
géoportail et l'absence de publicité et de lien sponsorisé,

— prendre en compte les orientations de la directive INSPIRE et les dispositions 
futures des textes de transposition et d'application,

— chercher à répondre aux besoins des internautes, que ceux-ci soient 
professionnels (des secteurs public et privé), associatifs ou grand public.

� Le comité assurera le respect des règles de la concurrence.
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www.geoportail.fr - Accueil
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Partie Visualisation 2D

3D prévue pour 2007

l'accès à l'information par la visualisation et la n avigation géographiques,
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Visualisation 2D (Transparence BDOrtho-Cartes)

3D prévue pour 2007
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Visualisation 2D (…Cartes)

3D prévue pour 2007
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Le Géocatalogue

Le moteur de recherche du géoportail portant la 
recherche, le catalogage fédératif et les services 
d’interopérabilité au profit de tous, sous maîtrise 
d’œuvre du Bureau de Recherches G éologiques et 
Minières (BRGM). »

Géosource
l’outil de catalogage gratuit, indépendant, et 

interopérable avec le G éocatalogue



19

Principe d’interface avec les partenaires – Application au MTETM

www.geocatalogue.frwww.geoportail.fr

Géoportail

Rechercher

Visualiser

MTETM

Adelie

CARTELIE

Référencer

Rechercher

Visualiser
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Principe d’interface avec les partenaires – Application au MEDD

www.geocatalogue.frwww.geoportail.fr

Géoportail

Rechercher

Visualiser

MEDD

Référencer

Rechercher

Visualiser

CARMEN
CARTORISQUE
SIE…

GeoSource



21

Exemple d’application avec MEDD
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Recherche dans le Géocatalogue
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Affichage des résultats
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Accès aux 
informations
détaillées

Référence d’un 
lien web direct

Référence 
OGC
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Visualisation OGC
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Visualiser dans l’environnement préféré
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Visualisation via le portail MEDD
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Recherche Avancée
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Plusieurs recherches pour co-visualiser  - Exemple avec InfoTerre



30

Ajout à la sélection
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2eme recherche
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La sélection
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Exemple de co-visualisation avec InfoTerre
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Publier dans le géocatalogue

www.geocatalogue.fr
VERSION 1

Fichier XML 19139

Feuille de calcul

VERSION 2

Geosource

Saisie en ligne TCM

Moisson de catalogues

VERSION 3
CSW 2.0

Saisie en ligne Full Profil 
Français
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Input en ligne
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Administrer son contenu dans le Géocatalogue
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Géosource – Un outil de catalogage gratuit

� Basé GeoNetwork
— Outil de saisie et de consultation de MD 19115, développé par FAO 

et diffusé en OpenSource
— Utilisation par les organisations de Nations Unies

— Architecture Java/XML/JDBC avec normes ouvertes

� Adaptation de l’outil aux spécifications françaises :
— Profil français et vue opérationnelle découverte 
— Version française (texte, aide en ligne,…)

— Nouvelles fonctionnalités : gestion des thésaurus, des organismes, 
des systèmes de projection,…

— Installation en version « légère » et en version « serveur »,

— Interconnexion directe avec le géocatalogue
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� la visualisation : Ouverture du 

géoportail V1 en Juin 2006

� le moteur de recherche : Ouverture du 

géocatalogue V1 en novembre 2006

� Disponibilité de géosource janvier 

2007

� Participer au Géoportail de 

l’information géographique publique 

— contribuer au Géocatalogue,  moteur 

de recherche du Géoportail

— « convention » d’adhésion type entre 

la DGME et chaque adhérent

— Objectif de 1000 références fin 2006

� Objectif plus de 1000 références fin 

2006

Calendrier 2006 - 2007
� V1.1 (Janvier )

— Export WMC (fichiers de contexte)
— Recherches non limitées
— Accompagnement : Espace Partenaires (FAQ, 

Forum, Espaces collaboratifs… )
� V2 (Printemps) 

— Moisson de catalogues
— Saisie de métadonnées selon le TCM 
— Flux rss et georss pour connaître les mises à jour 
— Gestion des droits Données /Services 

accessibles 
— Télé-adhésion en ligne

� V3 (Automne)
— Recherche sémantique (meilleure recherche, 

rank,...) 
— Saisie en ligne de MD complète 
— Moissonnage complet de MD
— Héritage des métadonnées 
— Saisie des MD de services et liens avec les 

métadonnées 
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Géosource, outil libre de 
catalogage
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Géosource : Outil de gestion des métadonnées
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Géosource : Edition d’une fiche
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Export 19139 et alimentation du Géocatalogue
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Calendrier du projet GéoSource

� Fin de développement 

� Version alpha en tests (Collectivités, Ministères,…)   
décembre 2006

� Publication Version 1 (admisource.gouv.fr)                      
février 2007

� Module de migration pour Reports               
1ier trimestre 2007 
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INSPIRE : Directive Européenne

� Article 1 :
— vise à fixer les règles générales destinées à établir l'infrastructure d'information 

géographique dans la Communauté européenne (ci-après dénommé "INSPIRE"), 
aux fins des politiques environnementales communautaires et des politiques ou 
activités de la Communauté susceptibles d'avoir une incidence sur 
l'environnement.

— INSPIRE s'appuie sur les infrastructures d'information géographique établies et 
exploitées par les États membres. 

� "autorité publique"  concernée :
— a) tout gouvernement ou toute autre administration publique, y compris les 

organes publics consultatifs, au niveau national, régional ou local;

— b) toute personne physique ou morale exerçant, dans le cadre du droit national, 
des fonctions d'administration publique, en ce compris des tâches, des activités 
ou des services spécifiques en rapport avec l'environnement; et

— c)toute personne physique ou morale ayant des responsabilités ou des fonctions 
publiques, ou fournissant des services publics en rapport avec l'environnement 
sous le contrôle d'un organisme ou d'une personne visé au point a) ou b);
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Données concernées par INSPIRE

� Article 4
— 1.La présente directive s'applique aux séries de données géographiques qui 

remplissent les conditions suivantes:
— a) elles sont liées à une zone où un État membre détient et/ou exerce sa 

compétence;
— b) elles sont en format électronique;

— c) elles sont détenues par l'une des entités ci-après ou en son nom:

• i) une autorité publique, après avoir été produites ou reçues par une autorité
publique, ou bien gérées ou mises à jour par cette autorité et rentrant dans le 
champ de ses missions publiques;

• ii) un tiers à la disposition duquel le réseau a été mis conformément à
l'article 12;

— d) elles concernent un ou plusieurs des thèmes figurant aux annexes I, II ou III;
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Les 7 chapitres 

— Dispositions générales
• Données et autorités publiques concernées, articulation avec les autres 

réglementations, terminologie

— Métadonnées
• Obligation de fourniture, pour les données spécifiées en annexes

— Interopérabilité des séries et services de données géographiques
• Règles de spécification technique et de catalogage

— Services en réseau
• Mise en place de sites Internet de consultation de métadonnées et de données, de 

téléchargement et des outils de navigation appropriés

— Partage des données
• Facilitation de l’accès, de l’utilisation et de l’échange entre autorités publiques (aux fins 

de l’exécution de missions publiques  ayant une incidence sur l’environnement)

— Coordination et mesures complémentaires
• Structures nationales de coordination, Recours aux normes

— Dispositions finales
• Suivi et rapports périodiques, Comitologie

— Annexes
• (34 thèmes en 3 groupes) 
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Annexes : Les données impactées

Annexe I
� Référentiels de coordonnées
� Système de maillage géographique
� Dénominations géographiques
� Unités administratives
� Adresses
� Parcelles Cadastrales
� Réseaux de transports
� Hydrographie
� Sites protegés

Annexe II
� Altitude
� Occupation des terres
� Ortho-imagerie
� Géologie

� Unités statistiques
� Bâtiments
� Sols
� Usage des sols
� Santé et sécurité des personnes
� Services d’utilité publique et- services publics
� Installation de suivi environnemental
� Lieux de production de sites industriels
� Installations agricoles et aquacoles
� Répartition de la population - démographie

� Zones de gestion, de restriction ou de 
réglementation et unités de déclaration

� Zones à risque naturel
� Conditions atmospheriques
� Objets géographiques météorologiques
� Objets géographiques océanographiques
� Régions maritimes
� Régions biogéographiques
� Habitats & biotopes
� Répartition des espèces
� Sources d’énergie
� Ressources minérales

Annexe III


